
Procès en France de 10 ans de calvaire chez de hauts dignitaires burundais

    France Inter, 9 septembre 2019  "Ils m'ont volÃ© dix ans de ma vie, Ã  travailler 19 heures par jour, sans salaire"  Le
procÃ¨s pour esclavage moderne qui s'ouvre, ce lundi Ã  Nanterre, est celui d'un couple de hauts dignitaires burundais,
dÃ©jÃ  poursuivis par la justice franÃ§aise, qui les avait en partie innocentÃ©s. Ils vont comparaÃ®tre pour de nouveaux faits,
cette fois sur un homme qui affirme avoir Ã©tÃ© leur esclave pendant 10 ans.  
  Dans ses collines du Burundi, MÃ©thode Sindayigaya cultivait des haricots, des bananes et du manioc. Il Ã©taitÂ "heureux",
avec sa jeune Ã©pouse LÃ©oncie, et leurs deux trÃ¨s jeunes enfants, un petit garÃ§on de trois ans, une petite fille d'un an.
C'Ã©tait en 2008. MÃ©thode Sindayigaya raconte qu'il a alors croisÃ© la route des Ã©poux Mpozagara, hauts dignitaires tutsi.
Candide Mpozagara se dit princesse, en tant que petite-fille du dernier roi du Burundi, dÃ©posÃ© en 1966 par les Belges.
Gabriel Mpozagara, lui, fut procureur, ministre, puis diplomate Ã  l'UNESCO. Ils possÃ¨dent une maison en France. Le
couple demande Ã  MÃ©thode Sindayigaya s'il accepte de les accompagner en France, pour s'occuper quelques mois d'un
de leurs fils, autiste, qui doit se faire soigner Ã  Paris.Â "C'Ã©tait en avril 2008, c'Ã©tait un voyage pour trois mois", assure
MÃ©thode.Â   Mais Ã  l'atterrissage Ã  Roissy, un piÃ¨ge semble se refermer sur lui, selon son rÃ©cit. Le passeport, que les
Ã©poux Mpozagara lui avaient fait faire, est vite confisquÃ©, dit-il. Le voilÃ  coincÃ© chez eux, dans une villa de banlieue
parisienne, Ã  ne pas oser sortir, de peur d'Ãªtre arrÃªtÃ© par la police, sans papiers, et sans grande maÃ®trise de la langue
franÃ§aise.  Un lit Ã  la cave, sous la chaudiÃ¨re au fioul  Commence alors son calvaire.Â "Pendant dix ans, j'ai Ã©tÃ©
prisonnier, ils me disaientÂ : 'Tu vas rester ici'. Ils m'ont volÃ© ma vie",Â rÃ©sume-t-il, la gorge nouÃ©e. Il raconte queÂ "Monsieur
et Madame",Â comme il les appelle encore respectueusement, l'obligeaient Ã  se lever chaque matin Ã  6 heures, et Ã 
travailler jusque vers 1 heure du matin, chaque nuit. Il raconte qu'il devait chaque jour leur prÃ©parer les repas, ranger,
nettoyer, briquer encore, s'occuper de leur fils adulte handicapÃ©, jardiner, laver la voiture, sortir les poubelles. Il Ã©tait
l'homme Ã  tout faire, sept jours sur sept, privÃ© de dignitÃ©, dÃ©taille-t-ilÂ :Â "Je dormais Ã  la cave, sous la chaudiÃ¨re Ã  fioul
avec le gaz et les fumÃ©es qui sortent".Â MÃ©thode Sindayigaya explique qu'il avait souvent mal au ventre, Ã  cause de ces
odeurs nocives. Il avait souvent le ventre vide aussi. Â Lui qui cuisinait pour sesÂ "patrons"Â assure qu'il n'avait le droit de
ne manger que debout, seul, les restes, etÂ "jamais de viande".Â Peu Ã  peu, il a maigri, jusqu'Ã  ne plus peser qu'une
quarantaine de kilos.  Souvent, MÃ©thode Sindayigaya a pleurÃ©, en silence. Souvent, il a priÃ©, seul en Ã©coutant Radio
Notre Dame, carÂ "je n'avais mÃªme pas le droit d'aller Ã  l'Ã©glise".Â Il assure qu'il n'avait pas le droit non plus de parler aux
voisins,Â "mÃªme pas le droit de dire bonjour".Â MÃ©thode, le regard immensÃ©ment doux, affirme qu'on ne l'autorisait pas
non plus Ã  appeler sa femme, seul. C'Ã©tait avec un tÃ©lÃ©phone de la maisonnÃ©e, toujours en prÃ©sence de Monsieur,
Madame, ou l'un de ses enfants, dit-il, et c'est ainsi qu'il explique que pendant dix ans, il n'ait jamais alertÃ© sa femme sur
ce qu'il vivait vraiment.Â "Elle me demandait quand je reviendrais les voir, les enfants me demandaient quand j'allais
revenir. Je leur disaisÂ : bientÃ´t. Ils me disaientÂ : on ne te croit pas, tu ne nous aimes pas. Ã‡a me rendait trÃ¨s
malheureux."Â Douloureusement, MÃ©thode Sindayigaya explique qu'il a fini par oublier le visage de ses enfants, qui ont
donc grandi dix ans sans lui, au Burundi.Â   Un salaire Ã©quivalent Ã  moins de 3Â 000 euros pour dix annÃ©es  Ce sont des
voisins, en France, qui ont fini par donner une premiÃ¨re alerte, inquiets pour cet homme si maigre et si muet, qu'ils ne
faisaient qu'entrapercevoir, sortant les poubelles. Un commissariat a donc Ã©tÃ© avisÃ© d'une situation suspecte, dÃ©but
2018. Puis en juin de la mÃªme annÃ©e, des ouvriers ont effectuÃ© des travaux dans la maison des Mpozagara. Les
ouvriers ont alors croisÃ© MÃ©thode Sindayigaya, sale et frottant le sol, dans un sous-sol. Ils se sont aussitÃ´t inquiÃ©tÃ©s. Une
nouvelle alerte a Ã©tÃ© donnÃ©e. Et en juillet 2018, la police est allÃ©e interpeller les Mpozagara, et dÃ©livrer MÃ©thode
Sindayigaya. Ce jour-lÃ , quand il a vu les policiers, il a d'abord eu peur. Puis, Ã§a a Ã©tÃ©Â "le plus beau jour"Â de sa vie,
quand il a ensuite appelÃ© librement sa femme, pour tout lui expliquer. Depuis, elle l'a rejoint en France avec leurs
enfants, et tous ont obtenu le statut de rÃ©fugiÃ©. Elle avait Ã©tÃ© menacÃ©e de mort, dit-elle, aprÃ¨s la libÃ©ration de son mari.
Menaces d'Ã©missaires qu'auraient envoyÃ© les MpozagaraÂ ?  Gabriel et Candide Mpozagara nient fermement avoir Ã©tÃ©
malveillants envers quiconque. Ils nient catÃ©goriquement avoir rÃ©duit MÃ©thode Sindayigaya Ã  l'Ã©tat d'esclave. Ils parlent
deÂ "complot"Â contre eux. Eux, qui ont dÃ©jÃ  Ã©tÃ© condamnÃ©s une premiÃ¨re fois pour des faits similaires en 2007, avant
d'Ãªtre relaxÃ©s, en appel. Leur premiÃ¨re affaire Ã©tait allÃ©e jusqu'en cassation. Puis devant la Cour EuropÃ©enne des Droits
de l'Homme, qui avait obligÃ© la France Ã  revoir ses lois, non conformes Ã  la DÃ©claration universelle des Droits de l'Homme
en matiÃ¨re d'esclavage. Depuis, la loi franÃ§aise a Ã©tÃ© modifiÃ©e.Â   Le 7 dÃ©cembre 2018, lors d'une audience publique au
palais de justice de Nanterre, le couple Mpozagara avait demandÃ© le renvoi de leur procÃ¨s face Ã  MÃ©thode Sindayigaya.
Ils s'Ã©taient plaints d'une enquÃªte judiciaire qu'ils estimaient bÃ¢clÃ©e. Ils avaient rÃ©clamÃ© un juge d'instruction, qu'ils n'ont
pas obtenu. Ce lundi, Ã  13h30, s'ouvre Ã  nouveau leur procÃ¨s, au tribunal correctionnel de Nanterre. Ils comparaissent
notamment pour "soumission Ã  du travail ou Ã  des services forcÃ©s"Â etÂ "conditions de travail ou dâ€™hÃ©bergement contraires Ã 
la dignitÃ©". Ils vont tenter de prouver qu'ils ont dÃ»ment payÃ© MÃ©thode Sindayigaya, qui Ã©tait comme un "homme au pair",
chez eux. De l'argent a en effet Ã©tÃ© rÃ©guliÃ¨rement envoyÃ© Ã  LÃ©oncie, au Burundi, pendant dix ans. Mais selon les
avocats de MÃ©thode, maÃ®tres Martin Pradel, Alexandre Reynaud et Camille Lucotte, la somme n'atteint mÃªme pas les
3Â 000 euros, pour dix annÃ©es de travail. Sur un bulletin manuscrit, on voit en effet une somme versÃ©e de 28 euros, pour
un mois de travail.  par Sophie Parmentier  
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